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LES POINTS CLÉS DE LA RÉFORME

1.  LE RELÈVEMENT DES SEUILS :
! Le seuil des procédures formalisées, qui était de 90 000 € HT avant la réforme, est relevé à

150 000 € HT pour l’Etat et à 230 000 € HT pour les collectivités territoriales pour les
marchés de fournitures et de services ; il est porté à 230 000 € HT pour les marchés de
travaux.

! Ainsi, une proportion plus importante d'achats pourra désormais être passée selon une
procédure que l'acheteur public pourra librement déterminer.

2. L’OBLIGATION DE PUBLICITÉ POUR TOUS LES MARCHÉS COMME GAGE DE
TRANSPARENCE ET GARANTIE D’UNE VÉRITABLE MISE EN CONCURRENCE:
! A partir de 90 000 € HT, une publication est obligatoire. Le choix des supports (Bulletin

officiel des annonces des marchés publics ou journal d’annonces légales) doit être avant tout
guidé par le souci de susciter le plus grand nombre de candidatures possibles. C’est pourquoi,
l’acheteur est invité à compléter, s'il le juge utile, sa publicité obligatoire par une publicité
supplémentaire dans un organe de presse spécialisée.

! Sous le seuil de 90 000 € HT, une publicité adaptée à l’objet et au montant du marché est
toujours nécessaire, mais le choix des modalités de publicité relève dans ce cas de la seule
responsabilité de l’acheteur. Il peut alors recourir notamment à une publication, à un
affichage ou à une mise en ligne sur son site web.

! Gage du bon emploi des deniers publics, chaque acheteur sera en outre tenu de publier,
chaque année, la liste des marchés qu’il a attribués et le nom de l’attributaire.

3.  L’INTRODUCTION DE L’ENSEMBLE DES SOUPLESSES AUTORISÉES PAR LES
DIRECTIVES EUROPÉENNES « MARCHÉS PUBLICS » :
! Les cas de recours à la procédure allégée sont élargis à plusieurs catégories de services, la

formation professionnelle par exemple. 

! Une nouvelle exclusion des procédures formalisées est prévue pour les marchés liés à la
sécurité ou à l’intérêt de l’Etat.

! Dans le cadre des gros marchés comportant plusieurs lots, les acheteurs peuvent se dispenser
de procédure formalisée pour les plus petits de ces lots.
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4.  LA SIMPLIFICATION DES RÈGLES D’ÉVALUATION DES MARCHÉS : 
! La nomenclature, qui était vécue comme bureaucratique, est supprimée comme référence

obligatoire.

! Les acheteurs sont désormais tenus de justifier eux-mêmes la cohérence de la définition de
leurs besoins.

5. LA PRIORITÉ DONNÉE AU DIALOGUE ET À LA NÉGOCIATION POUR ADAPTER AU
MIEUX L’OFFRE À LA DEMANDE :
! Désormais, la négociation est toujours possible en dessous des seuils européens. 

! Pour les marchés plus complexes, la procédure du dialogue compétitif permet d’introduire
une phase de négociation.

6. LA RECHERCHE DE L’OFFRE ÉCONOMIQUEMENT LA PLUS AVANTAGEUSE COMME
GARANTIE DE L’EFFICACITÉ DE L’ACHAT PAR :
! Un choix approprié des critères de sélection des candidatures et des offres pour que l’offre

corresponde au mieux au besoin ;

! Une hiérarchisation et une pondération des critères de choix des offres.

7. LA RECHERCHE PAR LA MUTUALISATION DES BESOINS ET LA
CENTRALISATION DES ACHATS PAR : 

! La coordination des commandes ou l’adhésion à un groupement de commande ; 

! Le recours aux centrales d’achats.

8. LA SIMPLIFICATION EN FAVEUR DES ENTREPRISES :

! Le dossier de candidature est allégé par la demande, au stade des candidatures, des seules
attestations sur l’honneur en lieu et place des diverses attestations et certificats. En outre, en
cas d’oubli d’une pièce dans le dossier de candidature, les entreprises pourront en régulariser
le contenu sans être, comme par le passé, exclues de la compétition pour ce motif.

! Le régime des avances a été assoupli pour permettre dès que le marché atteint 50 000 € HT
de bénéficier d’une avance, contre 90 000 € HT auparavant. Par ailleurs, l’avance facultative
pourra atteindre jusqu’à 60% du montant du marché si le titulaire présente des garanties
suffisantes. Enfin, le versement des acomptes peut être mensuel.

! Le cautionnement systématique pour retirer un dossier de consultation est supprimé.


